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Introduction

Réinventer une éthique de la bienveillance


Le sage – disait-il – est celui qui a gravi tous les degrés de la tolérance et découvert que la fraternité a un regard et l’hospitalité, une main.

E. JABÈS, Le Livre de l’Hospitalité,
Paris, Gallimard, 1991.






Les militants du bien commun

L’exercice professionnel auprès de la personne en situation de vulnérabilité est un défi surmonté chaque jour dans un environnement complexe, contraint, par des femmes et des hommes pourtant peu reconnus dans leur contribution aux valeurs de fraternité et au bien commun qu’ils incarnent.

J’éprouve un grand respect pour celles et ceux qui font vivre sur le terrain non seulement l’exigence éthique mais en bien des circonstances une forme de résistance éthique, pour ne pas dire de résistance démocratique.

Leur résolution et leurs pratiques contribuent à sauvegarder les plus hautes valeurs de notre vie démocratique. D’autres, dans tant de domaines de la vie publique – instances représentatives et sur les territoires, défense, justice, éducation, diffusion des savoirs et de l’information, création, entreprenariat et distribution : tout ce qui en fait assure la continuité de la vie de la nation – partagent un même souci, là où nos devoirs de démocrates sont engagés. Ces personnes intervenant souvent dans ces moments délicats où l’existence n’est plus parfois que fragilité, incertitude et souffrance portent, plus que d’autres, les espérances d’une société responsable, attentive à préserver l’esprit de confiance dont nous éprouvons aujourd’hui le plus grand besoin.

Ces militants du bien commun n’ont pas à se justifier – comme cela est trop souvent exigé de leur part – d’intervenir, aussi bien qu’ils le peuvent, car en fonction des moyens limitatifs dont notre collectivité nationale leur permet de disposer, là où tant parmi nous se désinvestissent ou s’exonèrent de toute responsabilité. La tendance est aujourd’hui à les déconsidérer, à relativiser l’urgence des revendications qu’ils s’épuisent à faire valoir afin d’être en mesure d’assumer leurs fonctions. De telle sorte qu’ils se sentent marginalisés, là même où sont reléguées les vulnérabilités humaines – celles que notre société s’est trop souvent habituée à oublier ou à éviter, les tenant à distance de ses préoccupations sans comprendre que cette incurie nourrissait une désespérance, des situations d’injustices et de violences insoutenables dans la durée. Notre démocratie en est meurtrie, au point aujourd’hui d’être livrée aux outrances de stratégies et de controverses qui s’en prennent à ses valeurs.

Il s’agit donc pour ces vigiles de la démocratie de sauvegarder les valeurs d’humanité que tant de renoncements bafouent. Les idéologies de la maîtrise, de l’autonomie, de l’immédiateté ainsi que l’abrasement de notre histoire et de nos repères répudient tout ce qui en dénonce l’inanité et désenchante les représentations illusoires d’une existence invulnérable aux misères de notre condition humaine.

Lorsque l’on dénonce des comportements professionnels maltraitants qui en certaines circonstances imposent effectivement la réprobation et si nécessaire une condamnation qui ne se discutent pas, ayons le même scrupule envers nos mentalités maltraitantes à l’égard de ce qu’ils incarnent d’une attention opiniâtre – si souvent à contre-courant des discours consensuels – aux faiblesses, aux fractures et aux défaites d’une société. Autant d’enjeux urgents que nous n’admettons pas de considérer comme un défi qui devrait nous mobiliser.

Les professionnels du soin et de l’accompagnement humain et social aspirent à une reconnaissance, autre que compassionnelle, de la valeur des missions exercées en dépit des représentations péjoratives qui leur sont renvoyées. Ils mobilisent un sens profond de l’altérité, des compétences et une volonté de servir ce qui fait société, alors que les personnes et les causes qu’ils défendent ne constituent pas une priorité politique comprise et partagée, au-delà de considérations de tribune qui ont perdu toute crédibilité.

Il m’importait d’emblée de poser et d’oser ces premiers constats qui déjà relèvent de l’exigence éthique et parfois de sa force de plaidoyer ou de protestation.

 

Contrairement à des conclusions réductrices qui tirent de situations inacceptables les arguments péremptoires d’une mise en cause systématisée des établissements où résident les personnes vulnérables en situation de handicap, d’autonomie limitée du fait de la maladie ou du grand âge, ces espaces de vie sont par vocation hospitaliers à l’autre, y compris jusqu’au terme de son parcours dans la vie. C’est cette éthique vécue et défendue au quotidien que je souhaite évoquer dans cet ouvrage – cette éthique de la sollicitude, de la citoyenneté, du lien et de la cohésion sociale.

Cette éthique qui a été mise à rude épreuve entre 2020 et 2022 pendant la phase critique de la pandémie1, lorsque les prescriptions impromptues du confinement et les prescriptions erratiques – en bien des cas incohérentes et inadaptées à la complexité des enjeux humains, sans bénéficier de l’accompagnement indispensable que les circonstances exigeaient de la part des instances publiques2 – ont provoqué la désorganisation, des désastres irréparables ainsi que ces morts indignes dont tant de familles n’ont jamais pu faire le deuil3. Pourtant, la communauté nationale a admiré et applaudi jour après jour la force d’engagement, la capacité de dévouement et l’agilité des professionnels impliqués, dans un contexte souvent redoutable, pour y défendre nos essentiels.

Les hommages se sont bien vite éloignés de l’attention de la société civile, au même titre que la compréhension de cette épreuve individuelle et sociétale dont tant de soignants ne se sont jamais remis. Cette mémoire du temps de la crise sanitaire marque d’autant plus les esprits, qu’aucun retour d’expérience sérieux n’a été mené avec ceux qui ont été les plus exposés, que ce soit les personnes résidant en établissements, leurs proches et les professionnels à leurs côtés.

Notre éthique s’insurge contre les indignités, les maltraitances, les malveillances de toute nature qui ont accentué la défiance notamment à l’égard des établissements qui accueillent des personnes âgées. Elle préexistait avec toutes sortes de peurs et de préjugés à la sortie du livre4 dénonçant ce qui devait scandaliser tout d’abord ceux qui militent de longue date sur le terrain pour une approche digne, attentive aux droits et à l’intégrité de la personne, aux valeurs de l’hospitalité.

Cette déferlante conjuratoire, sans discernement et sans pondération, a renforcé la tendance à déprécier l’engagement des professionnels intervenant dans le secteur médico-social, fragiles eux-mêmes des fragilités dont leurs pratiques témoignaient, exposés comme des coupables à la vindicte publique. Cela d’autant plus lorsqu’ils avaient pour circonstances aggravantes et accablantes de travailler pour des groupes privés.

J’ai rencontré en février 2022 une aide-soignante qui, faisant en famille ses courses dans une supérette de sa commune proche de Givors, a été prise à partie par l’hôtesse de caisse : « J’espère que vous rendrez aux familles l’argent que vous leur avez volé5 ! » La directrice d’une résidence dans la région Occitanie, jusqu’alors réputée pour la qualité de son accueil et ses initiatives en interaction avec l’environnement socioculturel, n’a pas surmonté les insultes de son garagiste : il ne voulait pas avoir dans sa clientèle « une personne qui martyrisait les vieux sans défense… » Je ne peux pas oublier cette infirmière installée à la périphérie de Blois qui a demandé un changement de classe pour sa fille de 8 ans. Ses camarades l’avaient mise en quarantaine, inscrivant un jour à la craie sur le tableau : « D… Fille d’escroc, t’as pas ta place dans la classe ! »

Peu de responsables politiques, d’intellectuels ou de relais d’opinion ont estimé qu’il était justifié d’intervenir – ne serait-ce que pour défendre un esprit de nuance – quand l’Ehpad-bashing abondamment relayé par des médias soucieux de contribuer eux aussi à l’intérêt général en autopsiant des scandales dont ils détaillaient et amplifiaient l’intensité, a assigné la communauté professionnelle investie dans ces établissements à la position d’accusé pour complicité de maltraitance. « Coupable de quoi ou pour qui ? » me demande ce responsable administratif d’un établissement qui a vécu comme une humiliation supplémentaire qu’un haut responsable de l’État décide de l’exfiltration d’une personnalité qui y résidait, au motif de l’apparente inconvenance qu’elle demeure dans un contexte attaché à la réprobation publique.

On aurait pu espérer que la stupéfaction, l’émotion et l’inquiétude incitent – au-delà des contrôles diligentés par les instances de tutelle – à une concertation portant sur les conditions d’intégration à la vie de la cité de la personne vivant sa vieillesse chez elle ou dans un établissement. Un débat de société aurait pu être engagé pour reconnaître la citoyenneté contestée en termes de position sociale et de droits effectifs à la personne isolée et fragilisée du fait d’incapacités physiques ou de troubles mentaux à poursuivre une vie autonome. Cette compassion fortuite aurait pu avoir comme objectif de mobiliser les moyens qui font défaut aujourd’hui pour assurer la pérennité de tant de structures du médico-social – qu’elles soient publiques, associatives ou privées – menacées dans leur survie faute de financements adaptés à la complexité des prises en charge et à la valorisation d’un exercice professionnel déprécié, bien qu’indispensables sur leurs territoires.

Qu’en sera-t-il demain de la capacité de ces professionnels à témoigner de solidarités qui rattachent à la vie et confirment qu’en dépit de son âge ou d’une limitation de son autonomie, la personne est toujours digne d’une considération et de droits imprescriptibles au sein de notre communauté nationale ? Lorsque les mentalités actuelles tendent à désinvestir de leurs responsabilités ceux qui, plutôt que d’assumer les devoirs inhérents aux solidarités familiales, préfèrent les déléguer à des professionnels tout en exprimant à leur égard une défiance qui peut-être relève d’un besoin de déculpabilisation, il n’est pas inconvenant de se demander où s’enracine véritablement ce climat d’insécurité et de maltraitance qui environne l’approche sociale de réalités humaines trop habituellement remisées hors de la société.

Cette éthique de l’engagement responsable et souvent de l’engagement inconditionnel, assumée et éprouvée – à contre-courant de la déconsidération, de la suspicion et du mépris qui se sont banalisés dans le discours public – en Ehpad6, dans les cliniques de rééducation et de réadaptation, en psychiatrie comme dans tant d’autres établissements du sanitaire et du médico-social, cette éthique difficile avec ses tensions et ses dilemmes, notamment dans un contexte limitatif bien que confronté à des attentes intenses et multiples, m’a incité à faire le choix d’un engagement personnel.

Celui de vivre aujourd’hui l’aventure de la réinvention de l’accompagnement et du soin de la personne qui parcourt avec nous, au cœur de la cité, le temps de la maladie, le vécu du handicap ou de la vieillesse. Il s’agit parfois d’un temps ultime, obscurci par les altérations du corps, voire de la pensée, rendant plus précieuse encore la présence de ceux qui ne désertent pas.

Ce dialogue entre une personne hospitalisée dans une clinique de rééducation et de réadaptation de Colmar et son médecin, est révélateur de la vérité d’une relation dont la valeur et la signification échappent à ceux qui ne savent pas y prêter attention :

– Nous devons soigner et guérir des gens qui, d’une certaine manière, ne sont pas guérissables. On n’est plus dans le soin, mais dans une sorte de réapprentissage, de compromis avec la vie où, malgré une amputation importante, il faut vivre, on peut quand même vivre. C’est dur, mais nous progressons.

– Une des choses que j’ai découvertes ici, c’est que souvent la vie tient au fait qu’il y ait toujours des gens pour qui votre existence demeure importante, pour qui votre vie conserve un sens.




Le creuset d’une refondation de la vie démocratique

Lorsque j’ai répondu favorablement à la demande de rejoindre Orpea7 début 2023, dans le contexte d’une crise fortement marquée par sa composante éthique, des éthiciens institutionnels, versés dans les commentaires et les prescriptions édictées sur le promontoire des grandes idées, m’ont exclu de leur compagnie.

De leur point de vue, j’avais déchu en me laissant instrumentaliser par un groupe privé qu’il était moral de condamner en tant que tel, et de surcroît de conspuer dans sa chute et son dépeçage que certains espéraient. Ils estimaient avec suffisance que notre déréliction était moralement méritée.

Les jugements sommaires, les généralisations et les systématismes s’avèrent contraires à l’intelligence de la pensée. Il me semble nécessaire de rappeler que le devoir de non-abandon ne relève pas que de la rhétorique. L’honneur ou le sens de l’engagement c’est de contribuer à soutenir celles et ceux qui, inlassablement, consacrent disponibilité et compétences à la personne qui, sans leur présence, aurait plus encore le sentiment d’une mort sociale anticipée. L’intérêt supérieur de la personne en situation de fragilité dans la maladie, le handicap ou le vieillissement prévaut sur les arguties d’une pensée stérile, trop souvent détachée des urgences humaines. J’ai en quelque sorte choisi d’être de ce côté. Je partage des responsabilités et des défis dont je saisis d’autant plus la valeur qu’ils sont assumés par une communauté professionnelle soucieuse d’excellence mais vulnérable, inquiète et encore déstabilisée par les préjugés et les insultes qui l’ont meurtrie. Certains n’ont pas supporté une culpabilité collective dont ils n’admettaient pas qu’on puisse la leur imputer – ils n’avaient pas démérité. D’autres sont restés, plus convaincus encore que leur place était là et pas ailleurs : ils estiment ne pas à avoir honte d’un passé qui, pour ce qui les concerne, n’a rien de déshonorant.

Les mises en causes rendues publiques de quelques dirigeants institutionnels, les conséquences d’arbitrages contestables avec les dysfonctionnements qu’ils ont provoqués relèvent d’enquêtes et de procédures judiciaires en cours. Pour ma part j’ai observé et discuté afin de comprendre à travers une démarche personnelle. Dès lors, je n’ai pas hésité à participer au moment d’après. Il m’apparaissait moral de contribuer à ce qu’ensemble nous surmontions un « scandale » – puisque c’est ce dont il était explicitement question dans le débat public.

Il ne s’agissait pas de se détourner d’une confrontation aux causes d’une maltraitance qui s’enracine dans la culture elle-même scandaleuse de « l’institutionnalisation » de nos vulnérabilités humaines et sociales. Les représentations de l’hospice hantent notre mémoire collective, ainsi que nos visions d’une marginalisation et d’une inhumanité qui ne suscitaient par le passé qu’habituation ou indifférence. En 1996, la cheffe du service de gériatrie d’un hôpital réputé évoquait avec émotion son expérience d’interne lorsque « les pensionnaires étaient descendus dans la cour pour être lavés au jet d’eau… » Une aide-soignante de nuit m’a confié, en me demandant de « le garder pour moi », qu’elle dissimulait les biscuits qu’elle apportait de chez elle à « ses protégées » pour accompagner la tisane insipide. La surveillante lui avait reproché des « gentillesses qui risquaient d’habituer les mamies à un luxe que l’hôpital ne pouvait pas se permettre… ». Une de ses collègues m’a raconté « la découverte » au petit matin d’une dame de 82 ans, morte dans la solitude de sa chambre sans personne à ses côtés, et le douloureux souvenir qu’elle conservait du désarroi et des reproches de son mari qui avait pourtant souhaité accompagner les dernières heures de son épouse atteinte de la maladie d’Alzheimer : « La direction s’était opposée à ce qu’il reste, au motif que le règlement l’interdisait. Je l’ai retrouvé en fin de service, recroquevillé sous une couverture dans sa voiture garée sur notre parking. Sa femme était morte dans mes bras… “C’était pas à vous d’être auprès d’elle, mais à moi qui l’aimais !” m’a-t-il lancé en larmes… »

Que l’on ne tolère plus l’inacceptable relève donc d’une prise de conscience plutôt salutaire. Mais peut-on affirmer – trois ans après la publication du livre Les Fossoyeurs – que les polémiques, les enquêtes, les auditions, les missions de contrôle et les positions solennelles gouvernementales ou parlementaires ont été à la hauteur de ce qui était révélé de pratiques inadmissibles dans les établissements qu’ils soient publics, associatifs ou privés ? Où en est aujourd’hui la mobilisation politique en appui concret aux évolutions que s’efforcent de mettre en œuvre les professionnels du médico-social, alors que le « scandale » persiste là où l’on ne veut pas le voir, ou parce que la société civile estime que la hiérarchisation des financements publics dans un contexte économique contraint impose d’autres priorités ?

 

Les établissements et les services consacrés à la personne dans ces moments redoutés où elle ne peut plus elle-même soutenir ses choix de vie et sollicite un soutien humain transitoire ou sur un plus long terme, doivent être considérés comme des laboratoires d’humanité qui ont plus à enseigner à la cité qu’à recevoir des leçons de vertu et de bonne conduite ! Pour viser cette exemplarité, chacun des intervenants doit cependant être irréprochable dans ses conduites et ses pratiques, se doter d’une faculté de compréhension et d’analyse d’enjeux qui sollicitent une écoute et des propositions d’actions concertées, développer une culture éthique adossée à des règles de fonctionnement respectueuses des principes de la démocratie et des valeurs de la personne.

Il ne s’agit pas tant de s’en remettre à des cabinets de conseil ou à des éthiciens, que de créer les conditions d’une vitalité de l’attention éthique soucieuse des vérités humaines dans leurs singularités et leurs énigmes. En effet, vivre une relation de proximité avec la personne, dans la juste présence, ne relève pas du monde des idées. Il y faut une capacité de vigilance, l’humilité indispensable pour se confronter honnêtement à des vérités complexes, confuses, intriquées, interdépendantes : elles résistent en bien des circonstances à nos tentatives d’y déceler les éléments utiles à une intervention pertinente. Au point d’admettre parfois préférable de renoncer à viser l’idéal des bienfaits d’un accompagnement et d’un soin tels qu’on les souhaiterait pour soi ou un proche, et de convenir d’accommodements, voire de s’habituer à ne plus privilégier que le strictement nécessaire. Qu’en est-il dès lors de ce qui importe le plus pour la personne, tentant de concilier ce qui peut encore l’être, parfois à la frontière ténue entre l’acceptable et le risque de tolérer une forme de concession à la maltraitance, ne serait-ce que parce que l’exigence de bien faire se heurte au principe d’une réalité inhospitalière à la cause des personnes en situation de vulnérabilité ?

Ces observations permettent d’affirmer que sans volonté, sans soutiens et reconnaissance institutionnels, sans capacité de disposer du temps indispensable à la pensée, à la délibération concertée et aussi à l’acquisition de savoirs et de repères, la démarche éthique n’est pas sérieuse et n’est pas soutenable dans la continuité d’une attention humaniste. Elle n’a pas pour finalité principale de satisfaire aux protocoles de certification (quand bien même elle y prête une attention justifiée quand ils intègrent des préoccupations soucieuses des valeurs humaines et professionnelles engagées), mais de permettre à chacun – et n’oublions pas d’y associer les personnes accueillies et leurs proches – de contribuer à l’élaboration d’une culture éthique, d’une culture de la parole écoutée, respectée et partagée, qui s’avère spécifique à chaque établissement, indispensable à la vie et à la légitimité de l’institution. En quelque sorte, il s’agit du marqueur de son identité, de l’indice, pour ne pas dire du visage, des valeurs qu’elle incarne et doit promouvoir.

Je le constate, la sensibilité, l’attention et les réflexions éthiques au sein d’un établissement ou d’un service à domicile constituent des indicateurs pertinents8 : ils sont révélateurs à la fois d’un état d’esprit et d’une conscience des responsabilités mises en commun au service d’un projet vécu ensemble. Cette éthique contribue à la cohérence morale et pratique d’un projet, à la cohésion et tout autant au bien-être de tous, avec le sentiment d’une justesse dans l’action, respectueuse à la fois de la personnalité de chacun et du bien commun.

L’un des enjeux éthiques qui me semble importer, si nécessaire dans la réinvention de nos pratiques, concerne les principes d’hospitalité et de bienveillance. Il nous faut les honorer afin que chacun puisse éprouver le sentiment de faire communauté. Interroger ce qui nous est commun est un défi politique immédiat dans nos établissements. Je les considère comme le creuset d’une refondation de la vie démocratique – il s’agit d’assumer ce défi, de disposer d’une considération publique et des moyens qui permettent d’y parvenir.




L’exigence éthique

Un nouveau modèle de la concertation éthique s’impose au cœur de la cité9, de nos institutions et des espaces où se vit la rencontre avec les vulnérabilités humaines et sociales. Là où nous devons être soucieux des enjeux éthiques « d’en bas », ceux qui concernent les pratiques soignantes et médico-sociales au quotidien, en établissement ou au domicile, l’exercice de compétences et de responsabilités dans un contexte certes caractérisé par les incertitudes, les souffrances et des moyens insuffisants, mais également par les promesses d’une présence et d’une sollicitude essentielles témoignées à l’autre.

C’est ainsi que peut s’exprimer et s’écouter ce qui parfois ne se dit pas ou plus, et que s’approfondissent dans la concertation respectueuse des valeurs, des attachements, des préférences mais également des convictions de chacun les interrogations et les interpellations difficiles.

Constituant en quelque sorte une communauté de vigilance ou de veille éthique, mobilisée au-delà des clivages ou des revendications catégorielles, en référence à des principes universels d’action partagés qu’il nous faut faire vivre et mettre en acte jusque dans les lieux les plus retirés du soin et de l’accompagnement.

Il convient encore et toujours de contribuer à l’atténuation des préjugés, des stigmatisations, de favoriser un accompagnement bienveillant de la personne dans son parcours d’existence, ainsi que d’être sensible aux attentes de ses proches.

Les représentations péjoratives du vieillissement, des circonstances de « perte d’autonomie » de handicap, de maladies assimilées aux notions telles que la « démence », la « perte d’esprit », « l’incompétence » ou la « dépendance » accentuent les détresses et justifient notre sollicitude ainsi que chez les professionnels un effort de pédagogie et de responsabilisation encore insuffisamment soutenu.

La portée politique de tels enjeux doit s’inscrire dans la perspective d’une démarche éthique, y intégrant notre souci des personnes vivant les conséquences d’une évolution dans le temps parfois long de la vieillesse, d’une maladie mentale ou de situations de handicap qu’il faut surmonter en retrouvant la force de vivre et de se réaliser, reconnu dans sa dignité, sa personnalité et sa place dans la société.

Il importe d’être attentif au processus contribuant à l’appropriation par chacun – avec pour souci le pluralisme et le respect des singularités – d’une démarche éthique autonome et responsable. Ce n’est que dans un second temps et avec prudence que l’on peut tenter, si nécessaire, d’esquisser quelques règles générales d’action, voire des préconisations, qui ne se substituent jamais à une approche personnalisée et contextualisée engageant à l’exigence de discernement et de délibération : une démarche qui doit être menée et se partager en équipe pour servir avec justesse l’intérêt direct de la personne qui s’en remet à nos soins.

Le temps de l’éthique a ses exigences, sa méthode, son rythme et ses règles.

Avoir l’audace de déplacer l’angle d’approche dans l’exploration et l’analyse d’une situation et accepter d’évoluer dans le mouvement même de la réflexion n’est jamais évident. C’est admettre et assumer une inquiétude, une certaine humilité, l’esprit critique, et accepter une restriction dans la tentation de l’agir empressé ou compassionnel.

Il s’agit de prendre le risque pourtant nécessaire de la rencontre et du respect de l’autre dans sa singularité et son histoire, parfois opposé, au nom de ce qu’il est et à quoi il est attaché, aux choix qui lui sont préconisés. Sa conception du « bien », de sa qualité ou de son projet de vie n’est pas forcément conforme à celle que l’on peut se représenter selon des critères personnels ou professionnels qui ne sont pas les siens. Comment se refuser à la tentation de se substituer à la personne qui tente de préserver une part de son autonomie, parfois même en n’ayant plus comme recours que de s’opposer, de refuser, y compris un soin ?

Il convient aussi d’accepter de prendre le risque de « penser autrement », d’avoir quelques fois le sentiment d’être isolé dans l’affirmation d’une conception exprimée et assumée à contre-courant, susceptible d’être incomprise, refusée et contestée au sein d’une institution ou d’une équipe soumise à ses logiques internes et aux contraintes de toute nature que l’on connaît et qui imposent leur ordonnancement. Toutefois cette position doit être argumentée et justifiée dès lors qu’elle engage l’autre qui ne doit jamais être l’otage de partis pris, de controverses dogmatiques, de renoncements ou de jeux de pouvoir.

La démarche éthique est bienveillante, juste, concertée, transparente, loyale et compétente. Il faut la vivre et la développer dans un contexte favorable à l’examen attentionné et rigoureux des enjeux et si nécessaire des arbitrages. Elle ne s’improvise pas dès lors qu’il importe de l’instruire en responsabilité.

La gouvernance institutionnelle ne peut qu’être bénéficiaire de l’exercice d’une vigilance éthique au plus près des réalités de terrain. Considérer la démarche éthique comme une forme de militance au service des valeurs de la démocratie, ne peut s’envisager que dans le cadre d’une concertation ouverte à tous, sans exclusive, à la fois incarnée, impliquée et responsable. C’est ainsi que nous contribuons, à notre juste place, à l’expression d’une intelligence et d’une bienveillance collectives. Si penser et assumer l’engagement éthique est important, reconnaître à ceux qui ont la responsabilité de décider la légitimité, l’autorité et la charge de leurs décisions relève d’une exigence qui doit être reconnue et respectée.

C’est en s’adossant au savoir expérimenté et acquis par la personne que nous accueillons et soignons, à un savoir tiré de son propre vécu – qu’il s’agisse de son histoire et de ses choix de vie, de ses expériences, de sa confrontation à la maladie ou au handicap – que se construit une alliance dans la réciprocité d’un rapport respectueux et confiant.

Il nous faut penser ensemble les pratiques favorables à une plus juste approche d’enjeux éthiques qui tiennent pour beaucoup à nos conceptions des principes de dignité, de respect, de bienveillance, de non-maltraitance, de justice, d’intégrité et de loyauté. C’est admettre la dimension politique, le nécessaire engagement citoyen dont il doit être tenu compte dans l’affirmation des finalités mêmes des fonctions dévolues aux professionnels qui ont mission d’intervenir au service de personnes sollicitant leur accompagnement et leur soin. Les établissements qui les accueillent et les services qui leur apportent un suivi doivent leur être hospitaliers. Ils doivent être des espaces où s’exprime le souci de l’autre, la prévenance et nos solidarités, attentifs à la concertation, au partage de réflexions et d’expériences, à la mise en commun ainsi qu’à la transmission des savoirs et des compétences. C’est ainsi que nos missions s’inscrivent dans la géographie humaine et sociale de ces nouveaux territoires de la vie démocratique que sont les tiers-lieux où nous exerçons cet engagement humaniste du soin.

Vivre ensemble, vivre avec, c’est tout d’abord être reconnu comme une personne accueillie, bienvenue. Une personne attendue pour prendre place au sein d’une communauté humaine et sociale. Reconnaître la personne comme membre à part entière d’une communauté, c’est être préoccupé tout d’abord de ce qui est constitutif d’une communauté – de ceux qui la composent, y sont intégrés, de ce qu’ils partagent, mettent en commun tout en préservant ce qu’ils sont, en protégeant leur intimité.

L’exigence éthique se situe au plan de la responsabilité institutionnelle, en termes de choix politiques et sociétaux dont dépend notre capacité de faire société, là où les fractures et les fragilités menacent les valeurs dont nous sommes les garants.

Notre ambition est donc de contribuer plus encore à cette dynamique de la démocratie en santé visant à instaurer une nouvelle approche des pratiques éthiques du soin, de l’accompagnement et de la recherche.

Notre perspective est d’être inventifs, dans la concertation et avec un esprit d’ouverture et de dialogue, de pratiques professionnelles si nécessaire innovantes, encore davantage disponibles et compétentes pour mieux servir les personnes qui attendent de nous un engagement et une attention éthiques humanistes, responsables, pour ne pas dire fraternels.

 

Contribuer à réhabiliter et si nécessaire à réinventer une éthique et une clinique de la bienveillance est l’ambition de ce livre. Elle anime les personnes dont j’ai sollicité l’expérience et l’expertise pour proposer cette anatomie de la bienveillance. Il s’agit pour nous de contribuer à une réflexion et à une mobilisation politiques qui devraient considérer avec plus d’attention la valeur, la signification et la portée démocratiques de l’engagement dans l’accompagnement et le soin. Ces personnes, je les rencontre depuis une vingtaine d’années, dans le cadre de mes engagements professionnels et associatifs. Pour des raisons de discrétion, contrairement à d’autres de mes ouvrages je ne les cite pas nominativement. Elles sont associées à une œuvre commune, avec comme exigence celle de témoigner, de donner à penser et de contribuer aux évolutions attendues pour servir le bien commun.

Les annexes du livre proposent des analyses synthétiques et des lignes d’action contributives à une éthique appliquée de la bienveillance.

L’annexe IV intègre un manifeste rédigé au sein du réseau éthique du groupe Emeis10. Il vise à « fonder un nouveau pacte éthique de respect et de confiance entre la société et les professionnels qui soignent et accompagnent ». C’est exprimer en conclusion la perspective sociétale de cet ouvrage qui peut être compris comme un plaidoyer à vocation politique.
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